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C o m p te - r e n d u  d u  c on s e i l   

d e  l a  C o mm u na u t é  de  C o mmu n e s   

d e s  B as t i de s  D o r d o g ne -P ér i g or d  

l e  9  a v r i l  2 02 4  

 

 

 L’an deux mille vingt-quatre, le neuf avril, le Conseil Communautaire s’est réuni Salle La 

Calypso, à BEAUMONTOIS EN PÉRIGORD, à la suite de la convocation adressée par Jean-

Marc GOUIN, Président, le 28 mars 2024. 

 

 

Nombre de membres en exercice :         64 

Présents :                                                      47                                      

  

ALLES SUR DORDOGNE   Sylvie ROQUES 

BADEFOLS SUR DORDOGNE  Jean-Philippe COUILLARD 

BANEUIL     Thierry DEGUILHEM  

BAYAC     Annick CAROT 

BEAUMONT DU PERIGORD  Jean-François PIBOYEU 

      Michel LIGNAC 

      Sébastien LANDAT 

BIRON      Bruno DESMAISON 

BOUILLAC     Paul-Mary DELFOUR 

BOURNIQUEL      

CALES     Christophe CATHUS 

CAPDROT     Ludovic PAPON 

CAUSE DE CLERANS    

COUZE SAINT FRONT    

GAUGEAC     Robert ROUGIER 

LALINDE    Esther FARGUES 

Jean-Marc RICAUD  

Marie-José MANCEL      

     

LANQUAIS    Michel BLANCHET 

LAVALADE    Thierry TESTUT 

LE BUISSON DE CADOUIN   Marie-Lise MARSAT 

Jean-Marc GOUIN  

    Jean-Marc LAFORCE 

    Marianne BEYNE 

LIORAC SUR LOUYRE   Jean-Claude MONTEIL 

LOLME    Bernard ETIENNE 

MARSALES    Jean-Pierre PRETRE 

MAUZAC ET GRAND CASTANG   
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MOLIERES    Alexandre LACOSTE  

MONPAZIER     Fabrice DUPPI 

MONSAC     Daniel SEGALA  

MONTFERRAND DU PERIGORD  Nathalie FABRE 

NAUSSANNES    Alain ROUSSEL 

PEZULS    Roger BERLAND 

PONTOURS    Etienne GOUYOU-BEAUCHAMPS 

PRESSIGNAC VICQ    Benoît BOURLA  

RAMPIEUX    Daniel GRIMAL 

SAINT AGNE    Nelly JOBELOT 

SAINT AVIT RIVIERE    

SAINT AVIT SENIEUR     

SAINT CAPRAISE DE LALINDE  Laurent PÉRÉA 

SAINT CASSIEN    Philippe POUMEAU 

SAINT FELIX DE VILLADEIX  Carole ALARY 

SAINT MARCEL DU PERIGORD  Yves WROBEL 

SAINT MARCORY    Jean CANZIAN 

SAINT ROMAIN DE MONPAZIER  Gérard CHANSARD 

SAINTE CROIX DE BEAUMONT  Francis MONTAUDOUIN  

SAINTE FOY DE LONGAS   Philippe LAVILLE 

SOULAURES     Magalie PISTORE 

TRÉMOLAT     Florence QUIGNON 

URVAL     Éloi COMPOINT 

VARENNES     Serge GRELLETY 

VERDON     Jean-Marie BRUNAT 

VERGT DE BIRON     

 

 

 

Absents excusés : Raymond FLEURY, Jean-Paul ALLOITTEAU, Julie LUMEN, Jérôme 

BOULLET, Emmanuelle DIOT, Florent FARGE, Patrice MASNERI, Isabelle MUCHA et Laurent 

BAGILET      

 

Pouvoirs :  

Madame Éléonore BAGES, absente, avait donné pouvoir à Jean-François PIBOYEU.  

Madame Marielle GENDREAU, absente, avait donné pouvoir à Sébastien LANDAT. 

Monsieur Bruno MONTI, absent, avait donné pouvoir à Laurent PÉRÉA. 

Madame Christine VERGEZ, absente, avait donné pouvoir à Pierre-Manuel BÉRAUD. 

Monsieur Christian BOURRIER, absent, avait donné pouvoir à Jean-Marc RICAUD. 

Madame Maryline LACOSTE-KOEGLER, absente, avait donné pouvoir à Marianne BEYNE. 

Monsieur Alain DELAYRE, absent, avait donné pouvoir à Robert ROUGIER. 

Monsieur Jean CANZIAN, absent, avait donné pouvoir à Philippe POUMEAU. 
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O R D R E  D U  J O U R  

 

  

1. MARCHÉS PUBLICS : clause d’insertion  

 

2. RESSOURCES HUMAINES 

a. Attribution de la prime exceptionnelle du pouvoir d’achat  

b. Convention de prestation de service 2024 avec la commune de Mauzac pour la 

traversée de la Dordogne par un bac 

c. Renouvellement de la mise à disposition d’un agent du CIAS au service bâtiment de la 

CCBDP 

d. Modification du temps de travail de deux emplois au tableau des effectifs 

 

3. TOURISME 

Présentation du Rapport d’activité 2023 

a. Convention d’objectifs 2024 – 2026 avec l’EPIC 

b. Tarifs de la Taxe de séjour 2025 

 

4. Enfance :  

a. Renouvellement des conventions avec les médecins pour interventions dans les crèches 

b. Convention pour la mise à disposition du restaurant scolaire de CAPDROT au Centre de 

loisirs de Monpazier 

 

5. SMD3 : remise gracieuse de la part variable de la redevance à certains usagers 

6. Renouvellement de la convention Triennale de partenariat avec Périgord Initiatives 

7. Renouvellement de la convention cadre 2024-2026 de partenariat en matière de veille 

foncière avec la SAFER Nouvelle Aquitaine 

8. Renouvellement de la convention « Paquet Energie Climat » avec le SDE 24 

9. Renouvellement de la convention « Programme Local d’Amélioration de l’Habitat » avec 

SOLIHA 

 
10. Décisions du Président 

11. Questions et informations diverses 
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Monsieur le Président, Jean-Marc GOUIN, ouvre la séance en procédant à l’appel des conseillers 

communautaires. 

Suite à une erreur matérielle, il est convenu que le compte-rendu de la séance du 19 Mars sera 

soumis à la validation du conseil communautaire lors du conseil suivant. Monsieur Gérard 

CHANSARD est désigné comme secrétaire de séance. 

Le Président explique qu’il convient d’ajouter un point à l’ordre du jour. Il s’agit d’une délibération 

concernant la gratification des stagiaires issus de l’enseignement supérieur. Le conseil accepte 

cette modification de l’ordre du jour. 

 

 

1.  MARCHÉS PUBLICS : clause d’insertion 

 

 

Le Président explique que Le Département a inscrit dans ses contrats de territoires à destination 

des communes et des intercommunalités pour la période 2022-2024 l’obligation d’activer la 

clause sociale d’insertion pour les opérations d’un montant supérieur à 300 000 € HT.  

La clause sociale d’insertion permet de contribuer de manière significative à la construction de 

parcours d’insertion et participe à la réduction du chômage sur le territoire départemental. 

Cette démarche partenariale associe les donneurs d’ordre, les entreprises, les organismes de 

formation, et les dispositifs pour l’insertion et l’emploi. Elle participe au développement local et au 

développement de l’offre d’insertion, dans une dynamique partenariale concrète au bénéfice des 

demandeurs d’emplois. Elle permet également d’orienter les demandeurs d’emploi vers des 

secteurs en recherche de compétences. 

 

La communauté de communes a sollicité le Département, au titre des contrats territoriaux, pour 

les travaux de réhabilitation des locaux existants de l’ALSH du Buisson et l’extension du centre 

de loisirs. Le montant prévisionnel des travaux, au moment de la demande en 2022, était de 

249 750 € HT, soit un montant inférieur au seuil. Toutefois, ce montant, en raison de la 

modification du projet initial, s’élève désormais à 420 000 € HT. Il convient désormais de signer 

avec le département une clause d’insertion sur ce marché. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, accepte (49 voix Pour et 1 voix contre : 

Michel LIGNAC) l’ajout de la clause d’insertion sur le marché public de Réhabilitation et 
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extension de l’ALSH de Le Buisson de Cadouin et autorise le Président à signer la convention 

avec le Département. 

 
Annexe : convention 
 

 

2. RESSOURCES HUMAINES 

 

a. Attribution de la prime exceptionnelle du pouvoir d’achat 

 

 
Le Vice-Président chargé des Ressources Humaines, Laurent PÉRÉA, explique que le décret   

n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 a créé une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour 

certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

 

Le comité social territorial commun en date du 15 mars 2024 a validé l’instauration de cette prime 

à hauteur de 50% des montants prévus ; 

 

Considérant que le montant de cette prime est modulable en fonction du niveau de rémunération 

des agents publics dans le respect des plafonds définis réglementairement ; 

 

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante, afin d’amortir le choc de l’inflation et de 

soutenir le pouvoir d’achat des agents publics, d’instaurer la prime forfaitaire de pouvoir d’achat, 

selon les modalités suivantes : 

 

La prime est attribuée aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 

contractuels de droit public sous réserve de remplir les conditions cumulatives ci-dessous : 

- avoir été nommés ou recrutés à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023, 

- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la 

période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,  

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023. 

 

La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la période courant du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la prime de garantie individuelle de pouvoir d’achat 

(GIPA) et de la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées. 

 

Les montants pouvant être alloués varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la 

période de référence. Dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini, 

il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de déterminer le montant de la prime : 
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Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023 

Plafond maximum de la prime de 
pouvoir d'achat pour un poste à temps 

complet  

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 

 

Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur 

la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 

rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération 

brute. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours 

de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée 

par l’employeur qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée si besoin pour 

correspondre à une année pleine. 

 

Cette prime est versée par l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023. 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023 la prime 

est versée par chacun d’entre eux. 

Cette prime est versée en un versement unique avant le 30 juin 2024. 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle n’est pas reconductible. 

 

Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent, à l'exception 

de la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction 

publique de l'Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires. 
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L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel 

conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, accepte (52 voix Pour ; 2 abstentions : Daniel 

GRIMAL et Benoit BOURLA ; et 1 voix Contre : Alexandre LACOSTE) que la prime de pouvoir 

d’achat exceptionnelle soit versée aux agents remplissant les conditions réglementaires, et selon 

les modalités ci-dessous : 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant proposé de la prime de pouvoir 
d'achat pour un poste à temps complet 
(dans la limite des plafonds fixés par le 

décret) 

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 €  

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 350 €  

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 300 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 250 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 200 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 175 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 150 € 

 

 

 

b. Convention de prestation de service 2024 avec la commune de Mauzac pour la 

traversée de la Dordogne par un bac 

 

 

Monsieur Laurent PÉRÉA, Vice-Président en charge des Ressources Humaines, rappelle que 

dans le cadre de ses compétences, en particulier l’aménagement de la vélo route voie verte, la 

CCBDP souhaite organiser la traversée de la Dordogne par un bac entre les communes de 

MAUZAC ET GRAND CASTANG et CALES. 

Pour se faire, la commune de MAUZAC ET GRAND CASTANG va recruter un pilote de bateau 

qualifié pour assurer cette liaison toutes les fins de semaine dès le 13/04/2024 inclus et à 35 h 

hebdo à compter du 1er Juillet jusqu’au 18/08/2024. 

 

À ce titre, il convient de signer avec la commune de MAUZAC ET GRAND CASTANG une 

convention fixant les modalités financières. 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise (54 voix Pour et 1 voix Contre : 

Jean-Marie BRUNAT) le Président à signer la convention de prestation avec la commune de 

MAUZAC ET GRAND CASTANG. 

 

Annexe : convention 

 

 

 

c. Renouvellement de la mise à disposition d’un agent CIAS au service bâtiment de la 

CCBDP 

 

 

Le Vice-Président chargé des Ressources Humaines, Laurent PÉRÉA, rappelle aux membres de 

l’assemblée, que suite à la réorganisation des services entre le CIAS BDP et la communauté de 

communes, dans un souci d’une gestion économe et pour le bon fonctionnement des services, la 

communauté de communes a souhaité faire appel, pour son Service Technique, à du personnel 

du CIAS BDP, dans le dispositif d’une prestation de service. 

Il est par conséquent proposé la signature, entre les deux collectivités, d’une convention de 

prestation de service d’un agent afin d’exercer les fonctions d’agent d’entretien sur une durée de 

deux ans à compter du 1er janvier 2024. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire accepte à l’unanimité le principe de la 

prestation de service proposée telle que définie ci-dessus ; dit que cette prestation sera 

remboursée intégralement (traitement de base, charges patronales, indemnités et primes) par la 

communauté de communes au CIAS BDP ; et charge Monsieur le Président de mener à bien 

cette démarche et l’autorise à signer tout document afférent. 

 

Annexe : convention 

 

 

  

d. Modification du temps de travail de deux emplois au tableau des effectifs 

 

 

Monsieur Laurent PÉRÉA, Vice-Président chargé des Ressources Humaines, explique que 

l’organisation du service enfance jeunesse nécessite l’augmentation du temps de travail d’un 

Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle de 24h à 35h hebdomadaires au 

01/05/2024 pour assurer la direction de la crèche de Lalinde, et que l’organisation du service 

micro folie nécessite l’augmentation du temps de travail d’un adjoint d’animation de 30h à 35h 
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hebdomadaires au 01/05/2024, il convient d’effectuer des modifications de postes. Le comité 

social territorial commun du 15/03/2024 a donné un avis favorable à ces modifications. 

 

Ainsi, sur le rapport de Monsieur le Vice-Président et après en avoir délibéré, le conseil décide à 

l’unanimité les suppressions, à compter du 01/05/2024 d’un emploi permanent à temps non 

complet (24heures hebdomadaires) d’Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle, et 

d’un emploi permanent à temps non complet (30heures hebdomadaires) d’adjoint d’animation. Il 

décide également les créations, à compter du 01/05/2024 d’un emploi permanent à temps 

complet (35 heures hebdomadaires) d’Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle et 

d’un emploi permanent à temps complet (35 heures hebdomadaires) d’adjoint d’animation. 

Le tableau des effectifs sera modifié en conséquence  

 

 
 

e. Gratification des stagiaires de l’enseignement supérieur 

 

Le Vice-Président chargé des Ressources Humaines, Laurent PÉRÉA, rappelle à l’assemblée 

que des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein de la CCBDP pour 

effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

Il convient de préciser les conditions financières d’accueil de ce type de stagiaires. Le versement 

d’une gratification minimale à un stagiaire de l’enseignement supérieur est obligatoire lorsque la 

durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs ou si, au cours d’une même année 

scolaire ou universitaire, le stage se déroule sur une période de deux mois, consécutifs ou non. 

Lorsque la durée du stage est inférieure à deux mois, la CCBDP ne verse aucune gratification. 

Il est proposé au conseil de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie 

financière est versée aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis au sein de la CCBDP 

et ce pour une durée égale ou supérieure à deux mois consécutifs ou non. 

Elle prend la forme d’une gratification accordée en contrepartie de services effectivement rendus 

à l’établissement, dont le montant est limité aux plafonds prévus par les textes en vigueur. 

Ainsi la gratification est versée mensuellement à compter du1er jour du 1er mois de stage. Chaque 

période de 7 heures de présence effective, consécutives ou non, est considérée comme 

équivalente à un jour de stage. De même, chaque période de 22 jours de présence effective, 

consécutifs ou non, équivaut à un mois de stage. 

Dans la mesure où la gratification ne dépasse pas le plafond réglementaire fixé, elle n’est pas 

soumise à cotisations et contributions sociales. 

Le montant de la gratification sera revalorisé en même temps que la revalorisation du plafond 

horaire de la sécurité sociale. 

 

Lorsque le stagiaire effectue une mission nécessitant des déplacements dans le cadre du stage, 

la prise en charge des frais de déplacements est basée sur le barème kilométrique fourni par 
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l’administration fiscale. La résidence administrative du stagiaire est le siège territoire de la 

commune sur lequel se situe le service où le stagiaire est affecté, à défaut la résidence 

administrative est le siège de la CCBDP. 

 

Les stagiaires bénéficient d’une protection contre le risque accidents de travail – maladies 

professionnelles. A ce titre, ils sont rattachés au régime général de la sécurité sociale. En 

l’absence de gratification, ou lorsque celle-ci est égale ou inférieure au seuil de la franchise, les 

obligations liées à l’affiliation, la déclaration et le paiement de la cotisation accidents du travail 

incombent à l’établissement d’enseignement signataire de la convention tripartite. Pour les élèves 

et étudiants des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, le 

versement des cotisations incombe au recteur. Toutefois, lorsque l’accident survient par le fait ou 

à l’occasion du stage, l’obligation de déclaration de l’accident du travail incombe à la CCBDP. 

 

Pour chaque stage, une convention tripartite (établissement d’enseignement, CCBDP et 

stagiaire) est signée. Elle précise notamment : 

- la définition des activités confiées au stagiaire en fonction des objectifs de formation 

- Les dates de début et de fin de stage 

- La durée hebdomadaire maximale de présence du stagiaire. 

- Le montant de la gratification versée au stagiaire et les modalités de son versement 

- Le cas échéant, la liste des avantages offerts au stagiaire, notamment en ce qui concerne sa 

restauration, son hébergement ou le remboursement des frais qu’il a engagés pour effectuer son 

stage. 

- Le régime de protection sociale dont bénéficie le stagiaire, y compris la protection en cas 

d’accident de travail dans le respect de l’article L412-8 du code de la sécurité sociale ainsi que, le 

cas échéant, l’obligation faite au stagiaire de justifier d’une assurance couvrant sa responsabilité 

civile. 

- Les conditions dans lesquelles les responsables du stage, l’un représentant l’établissement 

d’enseignement, l’autre, la CCBDP, assurent l’encadrement du stagiaire 

- Les conditions de délivrance d’une attestation de stage et, le cas échéant, les modalités de 

validation du stage pour l’obtention du diplôme préparé 

- Les modalités de suspension et de résiliation du stage 

- Les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s’absenter, notamment dans le cadre 

d’obligations attestées par l’établissement d’enseignement 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité d’instituer le versement 

d’une gratification des stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis à la CCBDP selon les 

conditions prévues ci-dessus ; décide d’autoriser le Président à signer les conventions à venir 

ainsi que tout document nécessaire à leur application ; et s’engage à inscrire les crédits 

nécessaires au budget de la CCBDP. 
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3.  TOURISME 

 

Présentation du rapport d’activité 2023 

 

Madame Pauline GASSELING, Directrice de l’Office de Tourisme BDP, présente le rapport 

d’activité 2023. 

Elle explique qu’en 2023, 23 398 visiteurs ont été accueillis dans les Offices du territoire, 71% de 

Français et 29% d’étrangers. La majorité des touristes Français vient de la Nouvelle Aquitaine 

(48%). Les étrangers sont essentiellement européens : 43% viennent du Royaume-Uni, 23% des 

Pays-Bas, 14% d’Espagne, 12% de la Belgique et 7% d’Allemagne. 

La majorité des accueils se fait à l’Office de Monpazier (9 203). Le nouveau camion itinérant a 

accueilli 1 245 personnes. 

Le chiffre d’affaire de l’OTBDP, pour 2023, est de 25 305 €, en augmentation de 8% par rapport à 

l’année précédente. Cela correspond à un ticket moyen de 8,67€. Les produits les plus vendus 

sont les souvenirs, puis les produits du terroir et les randonnées. 

Un guide touristique a été édité en 25 000 exemplaires, une carte touristique en 50 000 

exemplaires et un guide restaurants en 10 000 exemplaires. Quant à l’agenda de l’été, il a été 

édité en 15 000 exemplaires. 

568 900 utilisateurs ont visité le site Internet et 456 400 la page Facebook (26 943 J’aime). La 

page Instagram a 7 296 abonnés. 

L’Office compte 206 partenaires (hôtels, restaurants, campings, hébergements, sites 

touristiques…). Cela rapporte un chiffre d’affaire pour l’année 2023 de 41 365 €. 

782 personnes ont participé à des visites guidées et 1 120 à des visites nocturnes. 

Les retombées économiques pour la CCBDP sont importantes puisqu’en 2022, elles s’élevaient à 

868 Millions d’euros pour le Département, dont pas moins de 66,9 Millions pour la CCBDP. En 

2023, 376 508 nuitées sur le territoire ont été réservées, dont 93 500 sur les plateformes 

collaboratives (airbnb…) 

Le budget 2023 de l’Office de Tourisme, d’un montant de 748 725 € est en augmentation de 

29,15%. Il se répartit ainsi : 

Pour les recettes : 

✓ 13% de subventions 

✓ 16% de ventes 

✓ 23% d’excédent reporté 

✓ 48% de taxe de séjour 

Pour les dépenses :  

✓ 6% de services extérieurs (locations, maintenances…) 
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✓ 12% d’achats, fournitures… 

✓ 14% d’autres services extérieurs (pub, honoraires, déplacements…) 

✓ 68% de charges de personnel 

 

 

a. Convention d’objectifs 2024 – 2026 avec l’EPIC 

 

 

Monsieur le Président rappelle au Conseil que chaque année, la communauté de commune 

approuve la signature d’une convention d’objectif avec l’Office de Tourisme Bastides Dordogne 

Périgord.  

Cette convention a été renouvelée et établie pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 

2021 renouvelable deux fois tacitement. 

Il convient donc de la renouveler à compter du 1er janvier 2024.  

Le Président propose de valider cette convention.  

 

Monsieur Christophe CATHUS, Président du l’Office du Tourisme ne prend pas part au vote. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire, approuve à l’unanimité la convention d’objectif de 

l’Office de Tourisme pour une durée de 1 an renouvelable deux fois tacitement. 

 

Annexe : convention d’objectifs 

 

 

b. Tarifs de la taxe de séjour 2025 

 

 

Le Vice-Président chargé de l’Economie et du Tourisme, Christophe CATHUS, rappelle que les 

tarifs de la taxe de séjour ont été harmonisés à l’échelle du Pays de Bergerac en 2021. Depuis. 

Ils n’ont pas été revus. A ce jour, ces tarifs sont parmi les moins élevés du Département. 

Aussi, il est proposé de les réévaluer pour 2025, puis tous les ans à hauteur de l’indice annuel 

des prix de la consommation publié par l’INSEE. 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

Ainsi que le prévoit l’article L.2333-26, la Communauté de Communes institue à partir du 1ier 

janvier 2025 : 

- Une taxe de séjour « au réel » perçue dans les conditions prévues aux articles L. 2333-30 

à L. 2333-40 pour toutes les natures d’hébergement : hôtels, terrains de campings, 
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terrains de caravanage, résidences de tourisme et emplacements résidentiels des 

campings, meublés de tourisme classés et non-classés. 

 

 

 

Catégories d'hébergement Mini-maxi Tarif 2025 

Taxe totale (10% 
de taxe 
départementale 
additionnelle ) 

Palace 0,70€ - 4,60€ 4,00 € 

 
4.40€ 

Hôtels, résidences, meublés 5* 0,70€ - 3,00€ 1,55 € 

 
 

1.71€ 

Hôtels, résidences, meublés 4* 0,70€ - 2,50€ 1,10 € 

 
 

1.21€ 

Hôtels, résidences, meublés 3* 0,50€ - 1,60€ 1.04 € 

 
 

1.15€ 

Hôtels, résidences, meublés 2* 0,30€ - 1,00€ 0,71 € 

 
 

0.78€ 

Hôtels, résidences, meublés 1*,  
chambres d’hôtes, auberges 
collectives 0,20€ - 0,80€ 0,55 € 

 
 
 
 
 
 

0.61€ 

Campings, PRL 3*, 4*, 5* 0,20€ - 0,60€ 0,60 € 

 
0.66€ 

Campings, PRL 1*, 2*, NC, 
emplacement dans des aires de 
camping-car et des parcs de 
stationnement touristiques par 
tranche de 24 heures 0,20 € 0,20 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

0.22€ 

Villages vacances 4 et 5 * 0,30€ - 1,00€ 0,71 € 

 
 

0.78€ 

Villages vacances  1*, 2* et 3 * 0,20€ - 0,80€ 0,55 € 

 
 

0.61€ 
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Hôtels, Résidences, meublés NC 1% - 5% 4% 

 
 

4.40% 

 
 
Elle précise les exonérations obligatoires : 

- Les mineurs 

- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ; 

- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 

 

Le Conseil Départemental de la Dordogne ayant institué une taxe de séjour additionnelle de 

10%, la communauté de communes est chargée de la recouvrer. Elle s’ajoute à la taxe de séjour 

définie à l’article 1. 

 

Le montant du loyer minimum à partir duquel les personnes occupant des locaux gérés par des 

associations sont assujetties à la taxe de séjour est fixé à 4€/jour/personne. Sous ce seuil, les 

personnes hébergées dans ces locaux ne seront pas assujetties à la taxe de séjour.  

 

Le montant de la taxe de séjour est à verser au Trésor Public en deux fois : 

- Au 30 juin de l’année 2025  

- Au 31 décembre de l’année 2025 

Le versement de la taxe sera obligatoirement accompagné des justificatifs prévus à l’article R. 

2333-50 du CGT (état récapitulatif des nuitées dûment rempli et signé par l’hébergeur) 

 

Conformément à la loi de finances 2019, les manquements liés à la collecte et au reversement 

de la taxe de séjour seront sanctionnés de la manière suivante : 

- Omission ou inexactitude constatée dans la déclaration : 150€ par défaut 

(dans la limite de 12 500€ au maximum par déclaration); 

- Tenue inexacte, incomplète ou retard de la production de l’état récapitulatif : peine 

d’amende allant de 750€ à 12 500€ ; 

- Absence de perception de la taxe de séjour sur un assujetti : peine d’amende allant de 

750€ à 12 500€ 

- Absence de reversement du produit de la taxe de séjour : peine d’amende allant de 750€ 

à 12 500€ 

Les amendes ci-dessous sont prononcées par le Président du Tribunal judiciaire. 

 

Au besoin, et après 30 jours suivant la notification d’une mise en demeure de l’hébergeur, la 

communauté de communes pourra recourir à une taxation d’office des hébergeurs. Des frais de 

recouvrement seront facturés à hauteur de 15€. 

 

 

4.  ENFANCE 
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a. Renouvellement des conventions avec les médecins pour intervention dans les 

crèches 

 

Madame Nathalie FABRE, Vice-Présidente en charge de l’Enfance et de la Jeunesse, rappelle 

au conseil communautaire que les crèches doivent s’assurer du concours régulier d’un médecin 

spécialiste ou qualifié en pédiatrie ou à défaut un médecin généraliste possédant une expérience 

particulière en pédiatrie dénommé « médecin de l’établissement ». 

Concernant le Lieu d’Accueil Parents Enfant (ENVOL), un médecin psychiatre doit pouvoir 

intervenir afin de soutenir l’équipe pédagogique dans le but d’accueillir au mieux les enfants. 

Aussi, la communauté de communes doit aussi avoir à sa disposition un médecin PMI, Médecin 

de l’établissement. 

La Vice-Présidente explique que le montant de chaque vacation est de 36.50 € par consultation 

par enfant sur site pour les crèches et 85 € de l’heure pour le LAEP. 

À ce titre, et comme cela a déjà été, il convient de signer une convention avec les médecins 

choisis pour chaque établissement. Cette convention sera établie pour 3 ans, à compter du 01 

janvier 2024. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le Président à signer 

les conventions avec le médecin choisi avec chacune des structures (la crèche « Chapi Chapo », 

la Crèche « Les petits Mousses » et l’ENVOL). 

 

Annexe : conventions 

 

 

 

b. Convention pour la mise à disposition du restaurant scolaire de CAPDROT au 

Centre de loisirs de Monpazier 

 

 

La Vice-Présidente chargée de l’Enfance et de la Jeunesse, Madame Nathalie FABRE, explique 

que pour les besoins du centre de loisirs de Monpazier, la Mairie de CAPDROT met à sa 

disposition le restaurant scolaire de la commune, soit la cuisine, la salle de restauration ainsi que 

la vaisselle. 

Cette mise à disposition à titre gratuit est prévue durant les vacances scolaires de l’été 2024 en 

raison des travaux effectués à l’école de Monpazier durant cette période. 

La Vice-Présidente propose au conseil de l’autoriser à signer la convention. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le Président à signer la 

convention de mise à disposition du restaurant scolaire de CAPDROT. 
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Annexe : convention 

 

 

 

5.  SMD3 : remise gracieuse de la part variable de la redevance à certains usagers 

 

 
Le Président explique que, 

Considérant que les règles de la comptabilité publique permettent d'accorder des remises 

gracieuses, liées à la situation financière des redevables et à l'état de recouvrement, 

Que la remise gracieuse constate une décision budgétaire de l’assemblée délibérante de la 

collectivité dont l’effet est de mettre fin à l’obligation de payer du débiteur d’une créance 

régulièrement constatée et non contestée au fond,  

Que le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre la 

collectivité et son débiteur disparaît en éteignant la créance ; le débiteur bénéficie d’une décision 

qui le relève de ses obligations et qui exclut tout recouvrement ultérieur, 

Que budgétairement et comptablement, elle est assimilée à une subvention au regard de son 

imputation, 

Considérant la demande d'annulation des 48 factures présentées dans l'état récapitulatif ci - 

annexé pour un montant total de 4 846,95 € correspondant à la part variable de la redevance 

d'enlèvement des ordures ménagères incitative, 

Il est possible d’accorder la remise gracieuse de la part variable de la redevance aux usagers qui 

ont des surplus médicaux. 

Un débat s’instaure sur le manque de clarté et d’explications de la délibération proposée par le 

SMD3. 

Le Président retorque qu’au-delà de la forme, il faut considérer le fond qui permet de trouver une 

solution aux personnes qui ont des protections pour incontinence. Un courrier a été adressé par 

le Conseil Départemental aux bénéficiaires de l’APA afin de les informer du dispositif mis en 

place.  Les usagers de protection doivent s’adresser au SMD3 pour demander à bénéficier de la 

remise gracieuse des ouvertures supplémentaires des PAV. Pour cela, ils doivent justifier de 

l’achat de surplus médicaux (factures, ….) et renouveler leur demande tous les ans. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité la remise gracieuse 

d'une somme totale de 4 846,95 €, dont le tableau ci-dessous est repris en détail dans l’annexe 

jointe à la délibération. 
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N °

F acture

2024700000038

2024700000022

2024700000007

2024700000028

2024700000036

2024700000023

2024700000006

2024700000008

2024700000029

2024700000031

2024700000027

2024700000009

2024700000024

2024700000010

2024700000037

2024700000011

2024700000032

2024700000003

2024700000012

2024700000013

2024700000021

2024700000015

2024700000014

2024700000000

2024700000034

2024700000020

2024700000016

2024700000005

2024700000025

2024700000017

2024700000001

2024700000039

2024700000018

2024700000033

2024700000002

2024700000004

2024700000019

2024700000026

2024700000035

2024700000030

N °

F acture

2024700000042

2024700000043

2024700000041

2024700000044

2024700000046

2024700000048

2024700000047

2024700000045

Total  4 846,95 € 

D ate numéro T ype de 

redevable

M o ntant  (en €)

83,52

31/12/2023 32537 PARTICULIER
172,26

31/12/2023 7322 PARTICULIER

20,88

31/12/2023 10079 PARTICULIER
46,98

31/12/2023 42380 PARTICULIER

117,13

31/12/2023 17882 PARTICULIER
31,32

31/12/2023 309 PARTICULIER

99,18

31/12/2023 30253 PARTICULIER
20,88

31/12/2023 30748 PARTICULIER

140,94

31/12/2023 23786 PARTICULIER
31,32

31/12/2023 5832 PARTICULIER

464,58

31/12/2023 30661 PARTICULIER
135,72

31/12/2023 35546 PARTICULIER

287,10

31/12/2023 25537 PARTICULIER
73,08

31/12/2023 29085 PARTICULIER

41,76

31/12/2023 28072 PARTICULIER
5,22

31/12/2023 18948 PARTICULIER

73,08

31/12/2023 38857 PARTICULIER
20,88

31/12/2023 25230 PARTICULIER

240,12

31/12/2023 179815 PARTICULIER
10,44

31/12/2023 26650 PARTICULIER

15,66

31/12/2023 5560 PARTICULIER
83,52

31/12/2023 6289 PARTICULIER

31,32

31/12/2023 4781 PARTICULIER
114,84

31/12/2023 5561 PARTICULIER

15,66

31/12/2023 35906 PARTICULIER
234,90

31/12/2023 11334 PARTICULIER

104,40

31/12/2023 25628 PARTICULIER
26,10

31/12/2023 31801 PARTICULIER

261,00

31/12/2023 26644 PARTICULIER
281,88

31/12/2023 29008 PARTICULIER

41,76

31/12/2023 12244 PARTICULIER
31,82

31/12/2023 10005 PARTICULIER

46,98

31/12/2023 25462 PARTICULIER
146,16

31/12/2023 18265 PARTICULIER

83,52

31/12/2023 19716 PARTICULIER
93,96

31/12/2023 14162 PARTICULIER

52,20

31/12/2023 33444 PARTICULIER
78,30

31/12/2023 23417 PARTICULIER

      4 027,41 € 40 factures

135,72

31/12/2023 129893 PARTICULIER
31,32

31/12/2023 27826 PARTICULIER

D ate numéro T ype de 

redevable

M o ntant  (en €)

10,44

31/12/2023 17590 PARTICULIER
31,32

31/12/2023 29297 PARTICULIER

31,32

31/12/2023 38851 PARTICULIER
67,86

31/12/2023 10755 PARTICULIER

26,10

31/12/2023 8444 PARTICULIER
41,76

31/12/2023 18756 PARTICULIER

516,78

31/12/2023 1818 PARTICULIER
93,96

31/12/2023 12992 PARTICULIER

          819,54 € 

48 factures

8 factures
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6.  Renouvellement de la convention triennale de partenariat avec Périgord Initiatives 

 

 

Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que la Communauté de Communes 

dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique souhaite favoriser le 

développement d’activités économiques.  

L'association Initiative Périgord a pour objet de favoriser l'initiative économique sur le territoire de 

la Dordogne. Elle regroupe des acteurs privés (dont les banques), institutionnels, et publics qui 

ont pour objet de favoriser la création, la reprise et le développement d'activités d'entreprises 

pérennes par la mise en œuvre, d'une part de moyens financiers adaptés, d'autre part, de 

moyens humains liés à l'accompagnement des porteurs de projet et suivi des activités et des 

entreprises qui seront soutenues. Sa mission se réalise notamment, au moyen de l'utilisation de 

fonds spécifiques dédiés (fonds de prêts d’honneur, Fonds Agricole…), par l'octroi de prêts 

d'honneur principalement à des créateurs, repreneurs, et développeurs d'activités ou 

d'entreprises afin de faciliter la réalisation de leurs projets et de leur permettre d'avoir accès au 

financement bancaire dans des conditions normales voire privilégiées.  

La CCBDP partage les valeurs d’Initiative France et elle s’engage à participer à la vie de 

l’association et à la soutenir financièrement dans ses initiatives locales d’aide à la création, la 

reprise et le développement d'activités d'entreprises pérennes.  

 

Monsieur le Président propose d’une part, que la Communauté de Communes renouvelle son 

adhésion à cette association au sein du collège « Collectivités Publiques » pendant trois ans à 

compter de 2024 moyennant une cotisation annuelle de 350 €, et d’autre part, que la 

Communauté de Communes s’engage à apporter une contribution financière triennale (période 

2024-2026) sous la forme d’un don d’un montant de 15 000 € pour mener à bien la réalisation du 

projet tel que décrit à l’article 1 de la convention jointe en annexe. Ce don sera étalé sur trois 

ans, soit 5 000 € versés en 2024, en 2025 et en 2026.  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré autorise à l’unanimité le Président à signer la 

convention triennale de partenariat avec l’association Initiative Périgord pour la période 2024 - 

2026 ; il autorise également le Président à verser une participation financière de 15 000 euros à 

l’association Initiative Périgord, sous forme de subventions inscrites aux budgets des années 

concernées (année 2024 : 5 000 € ; année 2025 : 5 000 € : année 2026 : 5 000 €) 

 

Annexe : convention 
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7. Renouvellement de la convention cadre 2024-2026 de partenariat en matière de veille 

foncière avec la SAFER Nouvelle Aquitaine  

 

Le Président explique au conseil qu’une convention cadre en matière de veille foncière a été 

élaborée conjointement par le Département, la Société d’Aménagement Foncier et 

l’Établissement Rural (SAFER), l’Agence Technique Départementale de la Dordogne (ATD24), 

l’Union Départementale des Maires de la Dordogne (UDM24) et l’Établissement Public Foncier 

Nouvelle-Aquitaine (EPF-NA) en vue de la mise en œuvre d’une stratégie foncière concertée. 

Cette convention avait été signée pour la période 2017-2022.  

 

Ce partenariat a permis de mutualiser des outils performants et innovants en matière de veille 

foncière (accès aux données et mutations du foncier rural via VIGIFONCIER/PERIGEO).  

Au regard de l’enjeu que représente pour chaque collectivité la maîtrise de son foncier, le 

Département a décidé de renouveler son partenariat avec la SAFER Nouvelle Aquitaine.  

 

La nouvelle convention cadre sera déclinée en conventions partenariales de territoire signées 

avec chaque intercommunalité et avec l’ensemble des nouveaux bénéficiaires de l’outil 

départemental de veille foncière (Syndicats de Rivières, PNR Limousin, Établissements 

interdépartementaux de bassin…).  

 

Monsieur le Président propose de reconduire ce partenariat de veille foncière pour la période 

2024-2026 avec la possibilité de prolonger ce délai de deux ans supplémentaires par avenant.  

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise (54 voix Pour et 1 voix Contre : 

Nathalie FABRE) Monsieur le Président à signer la convention partenariale de territoire à 

intervenir, et à effectuer toute autre démarche et signer tout document relatif à cette veille 

foncière. 

 

Annexe : convention 

 

8. Renouvellement de la convention « Paquet Energie Climat » avec le SDE24 

 

Monsieur Thierry DEGUIHEM Vice-Président chargé de l’Urbanisme, du PLUI, de la Politique du 

logement et du cadre de vie, de l’assainissement, de la gestion des aires d’accueil des gens du 

voyage et du Canal de LALINDE, rappelle qu’une convention de partenariat lie la communauté 

de communes au SDE 24 dans le cadre des obligations réglementaires en matière d’énergie. En 

effet les lois « Transition Energétique pour la Croissance Verte » (2015), « Energie Climat » 

(2019) et « Climat et résilience » (2021) fixent aux territoires des objectifs ambitieux en matière 
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d’économie énergie, de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de production 

d’énergie renouvelable. Les EPCI sont désignés coordinateurs de la Transition Energétique sur 

leur territoire par la loi.  

Le SDE 24 a développé depuis plusieurs années, un service de « Conseil en Energie Partagé » 

afin de mutualiser l’ingénierie technique au service des communes et EPCI de la Dordogne.  

Cette convention permet à la CCBDP de bénéficier de l’expertise technique, juridique et 

administrative des services du SDE 24 en matière d’énergie à travers les prestations suivantes :  

- Etudes énergétiques  

- Etudes de production d’énergies renouvelables  

- Accompagnement à la réalisation de travaux de rénovation énergétique  

- Certificats d’économie d’énergie  

- Mobilité électrique  

- Planification énergétique  

 

Ce partenariat ouvre l’accès aux mêmes prestations pour les communes membres de la 

Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord.  

En contrepartie, une participation annuelle de 7200 € est demandée à la CCBDP. Cette 

cotisation se partage ainsi : une part EPCI de 2 400 € et une part communes de 4 800 €.  

Monsieur le Président propose de renouveler la convention de partenariat pour une durée 3 ans, 

soit jusqu’au 31 décembre 2026.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte (54 voix Pour et 1 voix Contre (Benoît 

BOURLA) la reconduction de la Convention de partenariat « Paquet Energie Climat » proposée 

par le SDE 24. 

 

Annexe : convention  

 

9. Renouvellement de la convention « Programme Local d’Amélioration de l’habitat » 

avec SOLIHA 

 

Monsieur le Président rappelle au conseil que des opérations d’amélioration de l’habitat existent 

depuis de nombreuses années sur le Pays Beaumontois. La Communauté de Communes 

Bastides Dordogne Périgord souhaite prolonger et développer les effets de l’Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de la procédure du Programme Local pour 

l'Amélioration de l'Habitat, conduites sur tout le territoire.  

L’animation du PLAH avec SOLIHA est reconduite pour l’année 2024 sur l’ensemble du territoire 

intercommunal jusqu’à la mise en œuvre d’un nouveau dispositif d’accompagnement à la 

rénovation de l’habitat dont une étude pré-opérationnelle est actuellement en cours.  
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire autorise à l’unanimité Monsieur le Président à 

signer la convention de suivi-animation du PLAH avec SOLIHA Dordogne Périgord pour l’année 

2024. 

 

Annexe : convention 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 

 

D E C I S I O N  2 0 2 4  –  4  -  M A R C H E  D E  M A Î T R I S E  D ’ Œ U V R E    

A V E N A N T  N ° 1  A U  C O N T R A T  D E  M A Î T R I S E  D ’ O E U V R E  P O U R  L A  

R E H A B I L I T A T I O N  D U  C E N T R E  D E  L O I S I R S  D E  C A D O U I N  E T  

C O N S T R U C T I O N  D ’ U N E  E X T E N S I O N  

 

Objet de l’avenant : Fixation de la rémunération définitive 

VU l’article R2122-8 du code de la commande publique qui prévoit que les marchés estimés inférieurs à 40 000 euros HT peuvent 

être passés sans publicité ni sans mise en concurrence ; 

VU la décision 2022-48 du 15 décembre 2022 pour l’attribution du contrat de maîtrise d’œuvre à Valérie AUROUX,  

Considérant la réalisation la réalisation d’un DCE modificatif demandé par le maître d’ouvrage suite à l’évolution du programme, 

le présent avenant a pour objet de fixer la rémunération définitive de la maîtrise d’ouvrage suite à la finalisation du DCE – indice 2 

en date du 11 mars 2024. 

DECIDE 

ARTICLE 1 :  Le montant du coût prévisionnel des travaux est estimé à 408 000, 00 euros HT 

  Le taux de TVA en vigueur est de 20% 

  Le montant de l’estimation des travaux est arrêté à 489 600,00 euros TTC 

ARTICLE 2 : Conformément au CCAP aux articles 29 et 30 du décret 93-1268 du 29 novembre 1993, le taux de rémunération 

pour l’équipe de maîtrise d’œuvre est de 12% du nouveau montant total prévisionnel des travaux nommés ci-avant. 

ARTICLE 3 : La rémunération définitive de maîtrise d’œuvre est donc fixée à : 

• Pour la mission de base : 48 960,00 euros HT, soit 58 752,00 euros TTC. 

ARTICLE 4 : Cette dépense est inscrite au budget de la Communauté de Communes Bastides Dordogne Périgord : 

• Budget principal  ............................................ CCBDP 

• Section  ........................................................... Investissement 

• Opération N° .................................................. 1100 

• Articles  .......................................................... 2313 

 

 

 

L’ordre du Jour étant épuisé, le président clôture la séance à 20h30. 

 

 

 

La prochaine réunion est prévue le Mardi 28 mai 2024 à 18h30, salle La Calypso à 

BEAUMONTOIS EN PÉRIGORD. 
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Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_2C-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_3A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_3A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_3A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_3A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4A-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_4B-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



















































AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_6-DE
Reçu le 15/04/2024
Publié le 15/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_6-DE
Reçu le 15/04/2024
Publié le 15/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_6-DE
Reçu le 15/04/2024
Publié le 15/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_6-DE
Reçu le 15/04/2024
Publié le 15/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_8-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_9-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_9-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_9-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_9-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_9-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024



AR Prefecture

024-200034833-20240409-2024_04_09_9-DE
Reçu le 11/04/2024
Publié le 11/04/2024


